
C2130-Direction de l'aménagement et des déplacements-
Déplacements Déplacements
EPV
Avenant COT P+R St-Cyr

$$MD_DECIS_dP.2022.039_EPV_Avenant COT P+R St-
Cyr_C2130____TG_PREF_PUBLIC_$$MD

DECISION DU PRESIDENT
N°dP.2022.039

Avenant n°1 à la convention d'occupation temporaire du domaine public non 
constitutive de droits réels pour l'exploitation d'un parc de stationnements public en 
date du 24 mai 2012

LE PRÉSIDENT,
-----------

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu le Code du patrimoine ;
Vu le Code de l’environnement ;
Vu le Code du domaine de l’Etat ;
Vu le  décret  n°  2010-1367  du  11  novembre  2010  modifié  relatif  à  l’Établissement  public  du

château, du musée et du domaine national de Versailles ;
Vu le décret du 4 septembre 2019 portant nomination de la présidente de l’Établissement public

du château, du musée et du domaine national de Versailles ;
Vu la délibération n°2009-05-01 du 26 mai 2009 relative à la modification des statuts de Versailles

Grand Parc – Extension des compétences ;
Vu la  délibération  n°2010-12-14  du  7  décembre  2010  relative  à  la  définition  de  l’intérêt

communautaire en matière de parc relais ;
Vu la convention d’utilisation du 30 juin 2011 modifiée mettant à la disposition de l’Établissement

public du château, du musée et du domaine national de Versailles divers immeubles de l’Etat,
dont  notamment les parcelles cadastrées section BX n°5,  144 et  146 de la commune de
Versailles ;

Vu la délibération n°2011-I-16 du conseil d’administration de l'Établissement public en date du 18
avril  2011  définissant  les  attributions  déléguées  au  Président  pour  la  conclusion  des
concessions,  des  autorisations  d’occupation  et  d’exploitation  du  domaine  public  et  des
délégations de service public ;

Vu la convention d’occupation temporaire en date du 24 mai 2012 ; 
Vu la délibération n°2021-III-X du conseil d’administration du 25 novembre 2021 ;
Vu la  délibération  n°D.2022.02.04  du  Conseil  communautaire  du  15  février  2022,  portant

délégations de compétences au Président et au Bureau de la communauté d’agglomération
de Versailles Grand Parc pour la mandature 2020-2026 ;

Vu les statuts de la communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc ;
Vu le budget en cours.

---------

Contexte 

L’ensemble immobilier cadastré section BX n°5, 144 et 146, d’une superficie de 26 826 m², a été
affecté au ministère de la Culture et attribué à titre de dotation à l’Etablissement public du château, du
musée et  du  domaine  national  de  Versailles  par  arrêté  en  date  du  21  janvier  2005.  La  mise  à
disposition de cet ensemble immobilier à l’Etablissement public a été réaffirmée aux termes de la
convention d’utilisation du 30 juin 2011.

Cet acte est affiché le jour du retour du contrôle de légalité et est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de cette date.





Depuis 1979, un parc de stationnement public, à accès gratuit, dénommé parking de la Pierre Plate ou
de Saint-Cyr et desservant la gare SNCF de Saint-Cyr-l’Ecole, se trouve implanté sur une partie de
l’ensemble immobilier.
Par délibération du 7 décembre 2010, la Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc a
déclaré ce parking d’intérêt communautaire.
L’Etablissement public a donc proposé à Versailles Grand Parc de conclure une convention portant
autorisation d’occupation temporaire du domaine public. Celle-ci a été signée le 24 mai 2012 et a pris
fin au 31 décembre 2021. 
Les  Parties  se  sont  rapprochées  afin  de  prolonger  l’occupation  jusqu’au  31  décembre  2031 par
avenant et de modifier les espaces occupés suite à la construction sur une partie de la parcelle du
terminus du Tram13.
C’est l’objet de la présente décision.

-----------

Le Président décide :

1) d’approuver  le  renouvellement  de  la  convention  d’occupation  temporaire  entre
l’Etablissement Public du château, du musée et du domaine national de Versailles et la
communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc ;  

2) d’approuver les modifications des espaces occupés ;

3) d’autoriser son représentant à signer la convention et tout document s’y rapportant.
-----------

Cet acte est affiché le jour du retour du contrôle de légalité et est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un
délai de deux mois à compter de cette date.
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Service Marques et concessions (1089) 

N° de la convention : 2021/…       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Projet 

AVENANT N°1 A LA  

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 

non constitutive de droits réels 

POUR L’EXPLOITATION D’UN PARC DE STATIONNEMENT PUBLIC 

en date du 24 mai 2012 

 

 

Entre 

 

  

L’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, 

Établissement public administratif régi par le décret n°2010-1367 du 11 novembre 2010 modifié, 

dont le siège est : Château de Versailles – Grand Commun – 1 rue de l’Indépendance américaine – RP 

834 – 78008 VERSAILLES CEDEX,  

représenté par sa Présidente, Madame Catherine PÉGARD, 

ci-dessous dénommé l’Établissement public, d’une part,  

 

et 

 

La Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc, 

Dont le siège est : 7 ter, rue de la Porte de Buc – 78 000 VERSAILLES 

Représentée par son Président, Monsieur François de MAZIERES, habilité par délibération n°2012-

04-27 du conseil communautaire en date du 11 avril 2012,  

ci-dessous dénommée Versailles Grand Parc ou l’Occupant, d'autre part, 

 
 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

 

Vu le code du patrimoine, 

 

Vu le code de l’environnement, 

 

Vu le décret n° 2010-1367 du 11 novembre 2010 modifié relatif à l’Établissement public du château, 

du musée et du domaine national de Versailles, 

 

Vu le décret du 4 septembre 2019 portant nomination de la présidente de l’Établissement public du 

château, du musée et du domaine national de Versailles, 

 

Vu la délibération n°2009-05-01 du 26 mai 2009 relative à la modification des statuts de Versailles 

Grand Parc – Extension des compétences,  

 

Vu la délibération n°2010-12-14 du 7 décembre 2010 relative à la définition de l’intérêt 

communautaire en matière de parc relais,  
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Vu la convention d’utilisation du 30 juin 2011 modifiée mettant à la disposition de l’Établissement 

public du château, du musée et du domaine national de Versailles divers immeubles de l’Etat, dont 

notamment les parcelles cadastrées section BX n°5, 144 et 146 de la commune de Versailles, 

 

Vu la délibération n°2011-I-16 du conseil d’administration de l'Établissement public en date du 18 

avril 2011 définissant les attributions déléguées au Président pour la conclusion des concessions, des 

autorisations d’occupation et d’exploitation du domaine public et des délégations de service public, 

 

Vu la convention d’occupation temporaire en date du 24 mai 2012,  

 

Vu la délibération n°2021-III-X du conseil d’administration du 25 novembre 2021, 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

 

PREAMBULE : 

 

Par arrêté en date du 21 janvier 2005,  a été affecté au profit du ministère de la Culture, et attribué à 

titre de dotation à l’Etablissement public, un ensemble immobilier sis lieudit « Choisy », à Versailles, 

cadastré section BX n°5, 144 et 146, d’une superficie de 26 826 m². 

 

La mise à disposition de cet ensemble immobilier à l’Etablissement public a été réaffirmée aux termes 

de la convention d’utilisation du 30 juin 2011, modifiée, mettant à disposition de l’Etablissement 

public divers immeubles de l’Etat. 

 

Depuis 1979, un parc de stationnement public, à accès gratuit, dénommé parking de la Pierre Plate ou 

de Saint-Cyr et desservant la gare SNCF de Saint-Cyr-l’Ecole, se trouve implanté sur une partie de cet 

ensemble immobilier. 

 

Par délibération du 7 décembre 2010 susvisée, la Communauté d’agglomération de Versailles Grand 

Parc a déclaré ce parking d’intérêt communautaire. 

 

L’Etablissement public a donc proposé à Versailles Grand Parc de conclure une convention portant 

autorisation d’occupation temporaire du domaine public dont le terme a été fixé au 31 décembre 2031, 

et dont la signature est intervenue le 24 mai 2012. 

 

La convention d’occupation temporaire arrivant à échéance, les Parties se sont rapprochées afin de 

prolonger l’occupation par avenant et de modifier les espaces occupés. A cette occasion, elles ont 

souhaité également mettre à jour les espaces occupés. 

 

 

ARTICLE 1er : OBJET DE L’AVENANT N°1  

 

Le présent avenant n°1 a pour objet : 

- de modifier les espaces occupés tels que désignés à l’article 2-1 et à l’annexe 1 de la 

convention d’occupation temporaire en date du 24 mai 2012 ; 

- de prolonger la durée de l’occupation prévue à l’article 3 de la même convention.  

 

ARTICLE 2 : MODIFICATIONS APPORTEES 

 

1) L’article 2-1 de la convention portant autorisation d’occupation en date du 24 mai 2012 est 

modifié comme suit : 

 

 

 «  
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Article 2-1 : Désignation des espaces 

 

Les espaces mis à disposition de l’Occupant par l’Établissement public, pour l’exercice de l’activité 

prévue à l’article 9 de la présente convention, sont situés sur les parcelles cadastrées section BX n°5, 

BX n°144 (pour partie) et BX n°146, de la commune de Versailles (Yvelines). 

 

Les espaces occupés, d’une surface totale de 23 804 m² se décomposent entre : 

. un espace d’accueil de véhicules légers : 12 924 m² au total (y compris les espaces de circulation) 

pouvant accueillir 310 places de stationnement,  

. un espace boisé : 10 880 m² (y compris les espaces de circulation automobile et piétonne). 

 

[…] 

» 

 

2) L’article 3 de la convention portant autorisation d’occupation en date du 24 mai 2012 est 

modifié comme suit : 

 

« ARTICLE 3 : APPLICATION DANS LE TEMPS DE L'AUTORISATION 

 

Article 3-1 : Date d'effet et durée 

 

La présente autorisation d'occupation prend effet à compter du 24 mai 2012, jour de sa signature, pour 

une durée de 19 (dix-neuf) ans, 7 (sept) mois et 8 (huit) jours.  

 

Article 3-2 : Cessation  

 

L’autorisation prend fin de plein droit le 31 décembre 2031 si elle n'est pas expressément renouvelée, 

son renouvellement ne pouvant résulter d'une tacite reconduction.  

 

Si Versailles Grand Parc désire obtenir la prolongation ou le renouvellement de la convention, elle doit 

en formuler la demande à la direction de l’Etablissement public par lettre recommandée avec avis de 

réception au moins six mois avant la date normale d’expiration, ce dernier s’engageant à répondre à 

Versailles Grand Parc dans un délai de trois mois à compter de la réception de la lettre recommandée. 

 

L’Occupant ne peut revendiquer aucune indemnisation en cas de non renouvellement de 

l’autorisation. » 

 

3) L’annexe 1 de la convention portant autorisation d’occupation en date du 24 mai 2012 est 

remplacée par l’annexe unique au présent avenant n°1. 

 

 

ARTICLE 2 : ENTREE EN VIGUEUR DE L'AVENANT N°1 

 

L'ensemble des clauses du présent avenant n° 1 entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2022, et 

s’appliqueront jusqu'au terme prévu à l’article 3 de la convention d’occupation temporaire du 24 mai 

2012, modifié par le présent avenant n°1, soit jusqu’au 31 décembre 2031. 

 

 

  



 4 

ARTICLE 3 : PORTEE DE L'AVENANT N°1 

 

Hormis les modifications mentionnées ci-dessus, toutes les clauses de la convention d’occupation 

temporaire du 24 mai 2012 demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux nouvelles 

clauses contenues dans le présent avenant n°1, lesquelles prévalent en cas de contestation. 

 

 

 

 

Fait à Versailles, le 31 décembre 2021,  

en deux exemplaires originaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour l’Etablissement public du château, du 

musée et du domaine national de Versailles, 

Sa Présidente 

Madame Catherine PEGARD 

Pour la Communauté d’agglomération de 

Versailles Grand Parc, 

Son Président 

Monsieur François de MAZIERES 
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ANNEXE UNIQUE 

 

PLAN DES ESPACES ATTRIBUÉS A VERSAILLES GRAND PARC 
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